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La livraison illégale de stupéfiants sur le
marché intérieur d'un État membre, qui, de
même que leur importation dans la Commu­
nauté, ne peut donner lieu qu'à des mesures
répressives, est étrangère aux dispositions de
la sixième directive en matière d'harmonisa­
tion des législations des États membres rela­
tives aux taxes sur le chiffre d'affaires. Dès
lors, l'article 2 de cette directive doit être

interprété en ce sens qu'aucune dette de
taxe sur le chiffre d'affaires ne prend nais­
sance lors de la livraison illégale de stupé­
fiants effectuée à titre onéreux à l'intérieur
d'un État membre, dans la mesure où ces
produits ne font pas partie du circuit écono­
mique strictement surveillé par les autorités
compétentes en vue d'être utilisés à des fins
médicales et scientifiques.
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Cette constatation ne préjuge en rien la
compétence des États membres pour pour­
suivre les infractions à leur législation en
matière de stupéfiants par des sanctions
appropriées avec toutes les conséquences
que celles-ci peuvent comporter, notamment
dans le domaine pécuniaire.

Le principe de non-assujettissement vaut
également pour la livraison illégale de stupé­
fiants à base de chanvre, même si les auto­
rités d'un État membre, dans le cadre d'une
politique répressive sélective, n'engagent pas
systématiquement des poursuites pénales à
ľencontre d'un petit commerce de détail de
ces stupéfiants.
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présenté dans l'affaire 289/86*

I — Faits et procédure

La demanderesse au principal est une asso­
ciation socioculturelle néerlandaise, qui gère
un centre de jeunes dans lequel les visiteurs
peuvent, entre autres, acheter auprès d'un
« huisdealer » (revendeur attitré) des
drogues douces (du haschisch). Le
haschisch, un produit à base de chanvre
indien, est un stupéfiant au sens de la
convention unique de 1961 sur les stupé­
fiants (article 2, paragraphe 1, et tableau I
annexé), dont la vente, la livraison ou la
distribution sont interdites aux Pays-Bas
(article 3 de la loi néerlandaise sur les stupé­
fiants).

Toutefois, selon les directives du ministère
public néerlandais relatives à la politique de
recherche et de poursuite pénales des infrac­
tions visées dans ladite loi, un « huisdealer »
— c'est-à-dire un petit trafiquant de
produits à base de chanvre qui, avec la
confiance et sous la protection des diri­
geants d'un centre de jeunes, obtient la

possibilité d'y vendre ces produits — peut,
tout en tombant en principe sous le coup
des dispositions pénales pertinentes de la loi
susmentionnée, vendre du haschisch sans
faire l'objet de poursuites pénales, étant
donné que la recherche de ce petit trafic de
détail des produits à base de chanvre ne
représente, selon les mêmes directives,
qu'une priorité secondaire par rapport à la
priorité absolue qui est donnée à la
recherche du trafic de stupéfiants compor­
tant des risques inadmissibles.

Pour la période allant du 13 septembre 1984
jusqu'au 31 mars 1985, la demanderesse au
principal a été assujettie, en tant qu'entre­
prise au sens de la loi néerlandaise relative
à la taxe sur le chiffre d'affaires, à un avis
de redressement de la taxe sur le chiffre
d'affaires réalisé par ses ventes de drogues
douces. Contre cette imposition, elle a
introduit un recours devant le Gerechtshof
d'Amsterdam en invoquant l'arrêt de la
Cour de justice des Communautés euro­
péennes du 28 février 1984 (Einberger II,

* Langue de procédure: le néerlandais.
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